










  Yves DIMICOLI

	INTERVENTION AU CN DU 13/09/2012


F. Hollande vient de signifier que le changement n'est plus pour maintenant et que, pour redresser la France, il n'y aurait pas d'autre solution possible que de trimmer, deux ans durant au moins, en respectant à la lettre, côté politiques publiques, le pacte budgétaire qu'il n'a pas voulu renégocier et, côté entreprises, les canons patronaux de compétitivité et flexibilité auxquels il s'est rallié.

Autrement dit, alors que le MEDEF et l'UMP se déchainent, une nouvelle « pédagogie du renoncement » est engagée, comme on peut le voir aussi à propos de PSA.

Il faut donc que le PCF, dans le Front de gauche, face à l'énorme pression de la droite, organise l'action pour le changement maintenant, avec de des propositions précises, crédibles, cohérentes prouvant qu'il faut et qu'on peut faire autrement.

Il nous faut arriver à mener des batailles qui ne soient pas seulement d'opposition, de protestation, amis aussi positives, de contre-proposition. Sinon, on nous fera le procès d'être anti-Hollande, anti-PS, anti-Europe et d' être prêts à casser la baraque en mêlant nos voix à celle de la droite. Et nous, craignant à juste titre cette confusion, nous donnerions à penser que nous nous rangeons derrière Hollande si, précisément, nous ne faisons pas la pédagogie politique de contre-propositions à l'appui  des luttes et des aspirations populaires.

Dans cette rentrée, il nous faut articuler batailles sur l'Europe et luttes sociales en France. Ne nous laissons pas enfermer dans un type de campagne pour le référendum qui nous couperait des enjeux sociaux nationaux et nous empêcherait d'être entendus par la gauche du PS et par les électeurs de gauche.

F. Hollande a reconnu que « la crise est d'une gravité exceptionnelle », mais c'est pour banaliser les problèmes qui s'accumulent et faire patienter les travailleurs pendant, au moins, deux ans.

Il nous dit qu'il a tout anticipé. Pourtant, il est passé d'une hypothèse de croissance pour la France en 2013 de 1,75%, il y a quatre mois à 1,2%, puis 0,8% dimanche, alors que le « consensus des économistes » ne prévoit plus que 0,3%.

Il nous dit qu'il est « au combat » avec une « feuille de route » solide. Pourtant, celle-ci demeure centrée, comme il y a quatre mois, sur un objectif de déficit public de 3% du PIB en 2013 et 0% en 2017.

Il nous annonce un sacrifice de 33 milliards d'euros l'an prochain, pour tenir cet objectif, comme l'avait annoncé la Cour des comptes en juin dernier, mais elle le prévoyait, alors, avec une hypothèse de croissance de 1% et non de 0,8%!  La Cour indique d'ailleurs que si la croissance n'est que de 0,5%, en 2013, le sacrifice serait de 38 milliards d'euros et, si elle est nulle, il serait de 44 milliards d'euros!

F. Hollande nous dit qu'il a deux priorités, le chômage et la dette, ainsi qu'une ambition, le redressement productif du pays.

Mais le chemin qu'il compte faire emprunter aux Français signifie, pour ce qui concerne la dette, le rationnement de la dépense sociale, le recul des services publics et plus de prélèvements sur les salariés et les retraités. De quoi handicaper lourdement la croissance et, donc, entretenir le poids relatif de la dette.

Quant au chantier de la lutte contre le chômage, il a été ouvert sous le sceau de la baisse du coût du travail avec de nouveaux contrats précaires aidés.

Le Premier ministre Ayrault a promis un « choc de compétitivité », envisageant de nouvelles baisses de « charges sociales » patronales et, pour compenser, une hausse de la CSG, voire même une écotaxe qui prélèveraient, l'une et l'autre, massivement sur les revenus des salariés, des retraités, des chômeurs. 

F. Hollande et lui cherchent un « compromis historique » MEDEF-syndicats avec la « flexicurité », alors que les antagonismes sont si profonds entre patrons et salariés.

Le Président de la République promet de mobiliser le crédit avec la Banque publique d'investissements, mais sans rien changer aux critères du crédit, sans chercher à ce qu'elle entraine toutes les banques vers de nouvelles pratiques, sans, bien sûr, faire que sa relation à la BCE soit modifiée.... alors que celle-ci, après l'échec cuisant, du point de vue de l'emploi et de la croissance, des 1000 milliards d'euros prêtés à 1% aux banques, se trouve, une nouvelle fois, obligée de transgresser ses tabous à propos des dettes publiques, ce qui confirme qu'on peut la bousculer.

Ces contradictions montrent qu'il faut que nous nous saisissions de nos propres avancées avec:

· Face à la « flexicurité », la lutte pour une sécurisation de l'emploi et de la formation construite sur la conquête de nouveaux pouvoirs des salariés et une très forte expansion de la dépense de formation;

· Face à la baisse du coût du travail, la baisse des coûts du capital, face à la baisse des « charges sociales », celle des charges financières du crédit aux entreprises, avec la lutte pour un pôle financier public et un nouveau crédit sélectif pour les investissements des entreprises dont le taux d'intérêt serait d'autant plus abaissé, jusqu'à être nul, voire négatif, que ces investissements programmeraient plus d'emplois et de formation;

· Face au pacte budgétaire (TSCG), la lutte pour le financement d'une relance massive des services publics grâce à la  création monétaire de la BCE, via un Fonds social, solidaire et écologique de développement européen;

· Face à l'augmentation de la CSG, la lutte pour une refonte des prélèvements obligatoires, notamment une nouvelle fiscalité et une réforme du calcul des cotisations sociales patronales incitatives à l'essor de l'emploi, des qualifications, des salaires et pénalisant les placements financiers;

· Face aux privatisations, le luttes pour une nouvelle maitrise sociale des entreprises publiques et la promotion de pôles publics d'impulsion et de coopération favorisant un redressement des filières industrielles et de services...

